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Date de dépôt : 30 octobre 2024 

Réponse du Conseil d’Etat 
à la question écrite urgente de Thierry Cerutti : Que faire de nos 
véhicules à recycler ? 

En date du 27 septembre 2024, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil 
d’Etat une question écrite urgente qui a la teneur suivante : 
 

Nous avons été informé de la cessation d’activité de la société 
Déconstruction Autos-Motos SA qui était l’une des seules entreprises à 
proposer un service de recyclage des véhicules motorisés à Genève. On se 
retrouve donc aujourd’hui sans espace ni structure adaptée pour recycler les 
véhicules dans le canton. 
 

Mes questions au Conseil d’Etat sont donc les suivantes : 

– Est-ce que les services de l’Etat sont au courant de cette situation ? 

– Est-ce que l’administration a une solution de remplacement pour 
pouvoir absorber les véhicules motorisés à recycler ? 

– Dans l’affirmative, pouvons-nous connaître cette solution ? 

– Sinon, que compte faire le Conseil d’Etat pour pallier ce manquement ? 
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RÉPONSE DU CONSEIL D’ÉTAT 
 

A titre liminaire, le Conseil d'Etat souhaite préciser que la société 
Déconstruction Autos-Motos SA ne prévoit nullement de cesser ses activités, 
selon les informations fournies par la responsable opérationnelle de la société 
en date du 7 octobre 2024. 

En revanche, notre canton a effectivement connu récemment la fermeture 
de l'entreprise de recyclage de véhicules hors d'usage CRAC Fonti SA, pour 
des raisons économiques. 

Sur la base des statistiques des dernières années, et renseignements pris 
auprès des acteurs de cette branche, le département du territoire estime que 
les capacités de traitement des véhicules hors d'usage, à savoir les étapes de 
dépollution, démontage des pièces détachées et compactage, sont suffisantes 
pour les années à venir. Il convient de préciser qu'une fois compactées à 
Genève, les carcasses sont acheminées dans le canton de Vaud pour y être 
broyées. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite à prendre 
acte de la présente réponse. 
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